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La direction des services médicaux de la SNCF vient de décider à la fois subitement et unilatéralement de la suppression de 2 postes infirmiers sur notre région. Les cabinets concernés sont ceux de Rouen et Caen. Ces deux suppressions d’emplois ajoutées à celles récentes de médecins du travail sont un nouveau coup porté au fonctionnement de nos cabinets médicaux. De façon continue et insidieuse, l’entreprise se désengage de ses obligations de prévention de la santé des cheminots. 
Nous ne pouvons accepter ces décisions purement comptables qui privent peu à peu les cheminots de leurs biens sociaux, réduisent à minima les outils de préservation de la santé physique, mentale des salariés et fondent en cela un affaiblissement des conditions sociales propres à l’entreprise publique ferroviaire. Toute diminution des moyens des services internes de santé (gratuits) entraîne un transfert vers des solutions alternatives et curatives (payantes). Moins apparents qu’une retenue directe sur le bulletin de salaire, l’impact sur leur pouvoir d’achat n’en sera pas moins réel.
Au-delà des conséquences économiques, c’est le fonctionnement même de nos cabinets qui est remis en cause par la rétraction de l’offre de soin de notre médecine. Les personnels médicaux seront, de fait, spoliés des capacités d’exercer une partie des missions que prévoit leur fonction. De plus, les difficultés actuelles à tenir les visites du travail dans les délais réglementaires (24 mois), vont s’amplifier. L’entreprise crée les conditions pour se positionner délibérément, à terme, hors la réglementation et la loi.
Pour toutes ces raisons, nous exigeons le recrutement de 2 personnes pour combler ces deux postes.  
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Fait à Sotteville-lès-Rouen, le 26 novembre 2013. 

